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Politiser l’habitat soviétique à
l’heure de sa démolition
Mise en œuvre, perceptions et contestations de la Rénovation à Moscou

Guénola Inizan

1 Cette thèse s'inscrit à la croisée des études urbaines portant sur les contextes post-

soviétiques, de la géographie sociale et de la géographie politique. Elle s'intéresse à la

dimension spatiale des rapports de pouvoir et aux mutations de l'espace urbain dans la

Moscou contemporaine. Son point de départ est le lancement de la « Rénovation » par

le maire de la capitale russe en 2017. Cette opération de démolition-reconstruction vise

environ  cinq  mille  immeubles,  bâtis  pour  la  plupart  dans  le  cadre  d'un  vaste

programme initié par Khrouchtchev au milieu des années 1950. Ils sont reconnaissables

à leurs cinq niveaux, d'où leur surnom de piatietajki. L'annonce de cette Rénovation est

allée  de  pair  avec  la  production  de  discours  justifiant  la  démolition,  ainsi  qu'avec

l'instauration d'un cadre réglementaire. Elle a aussi amené les habitant·es à formuler,

en réaction, les liens qu'ils entretenaient avec ces logements. Certain·es, souffrant de

leurs conditions d'habitation sans pouvoir en changer, se sont réjouis de la démolition

des immeubles khrouchtchéviens et  à  l'idée d'emménager dans les  logements neufs

promis dans le cadre du programme. En parallèle, de vives mobilisations contestataires

ont,  au contraire,  témoigné de l'existence d'une forte opposition à la Rénovation et

d'un  attachement  à  l'habitat  khrouchtchévien.  Cette  thèse  étudie  ces  discours  et

pratiques d'appropriation des espaces résidentiels,  par les acteurs publics et par les

habitant·es,  pour analyser comment ils  traduisent et participent à (re)produire ou à

modifier  leurs  rapports  de  pouvoir.  Comment  l'habitat  khrouchtchévien  devient-il

l'objet d'une politique publique ? Comment les habitant·es en font-ils et elles, en retour,

une question politique ? 

2 En  cherchant  à  répondre  à  ces  questions,  cette  thèse  poursuit  plusieurs  objectifs.

Premièrement, elle vise à spécifier la diversité architecturale et sociale de cette strate

urbaine résidentielle soviétique. L'histoire de sa construction a été bien documentée

(Solopova, 2021 ;  Harris,  2013).  Son évolution sur le temps long restait  cependant à

caractériser  pour  éclairer  ses  perceptions  contemporaines  et  les  trajectoires

Politiser l’habitat soviétique à l’heure de sa démolition

Carnets de géographes, 19 | 2025

1



résidentielles qu'elle abrite, elles-mêmes rarement étudiées. Deuxièmement, il s'agit de

produire une analyse géographique d'une politique urbaine. La verticalité du pouvoir à

Moscou a  été  démontrée,  notamment dans le  champ de l'aménagement (Pawlotsky,

2022). Étudier l'appropriation de l'espace résidentiel comme un enjeu et un support de

l'action publique permet  d'affiner  l'analyse  de  l'exercice  du pouvoir  détenu par  les

autorités et de la manière dont il se manifeste aux habitant·es. Troisièmement, dans la

lignée de travaux portant sur la politisation "par le bas" de l'habitat en Russie, et plus

spécifiquement à Moscou (Clément, Myriasova et Demidov, 2010 ; Richard, 2014), cette

étude s'intéresse à sa dimension spatiale, jusqu'ici peu prise en compte, et pourtant

essentielle pour comprendre les ressorts et les modalités des engagements individuels

et des mobilisations collectives (Ripoll et Pailloux, 2018). 

3 La thèse s'appuie sur une méthodologie croisant analyse de discours et de la législation,

approche  cartographique  et  terrain  ethnographique.  Elle  est  structurée  en  quatre

parties.  La  première  constitue  une  synthèse  originale  des  travaux  sur  l'habitat

khrouchtchévien, de sa construction à la veille de sa démolition, en se focalisant sur le

cas  moscovite.  Elle  met  en  dialogue  les  principaux  apports  de  ces  études  avec  des

données de première main, recueillies dans le cadre de l'enquête (entretiens avec des

habitant·es,  des  acteurs  institutionnels  et  expert·es,  prix  de  l'immobilier,  registres

patrimoniaux, documents légaux). Produits du tournant idéologique du « dégel » et de

progrès techniques dans les années 1950, les immeubles khrouchtchéviens ont amélioré

les conditions de vie matérielles de millions de Soviétiques. Leur construction en masse

devait permettre la normalisation de l'appartement individuel, un idéal inégalement

atteint. Associés au moment de leur construction à la « modernité » soviétique, ils sont

depuis écartés des processus de patrimonialisation institutionnelle et pâtissent d'une

marginalisation  des  politiques  de  logement  et  d'aménagement.  La  privatisation

partielle de ce parc immobilier amorcée dans les années 1990 donne lieu à une diversité

de statuts d'occupation. Sur le marché de l'immobilier, les logements sont inégalement

valorisés. La thèse montre ainsi qu'en dépit des représentations répandues associant

ces immeubles à de grands ensembles indifférenciés, cette strate urbaine est diverse sur

le plan architectural (matériaux, formes, vétusté) et qu'elle abrite des populations aux

positions sociales variées (figure 1).

 
Figure 1 : Immeubles de la période khrouchtchévienne (Moscou, Bogorodskoe, 2018 et 2019).

4 La deuxième partie s'intéresse aux représentations des zones résidentielles ciblées et à

la  place  conférée  aux  habitant·es  dans  les  discours  officiels  et  dans  les  dispositifs

institutionnels de la Rénovation. Dans le contexte d'une mise à l'agenda soudaine de

cette opération de démolition, les acteurs publics, en particulier les représentant·es de

la  mairie,  ont  produit  un  narratif  dévalorisant,  représentant  les  immeubles  visés
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comme  homogènes  et  irréparables.  En  dépit  d'une  absence  d' « évidence »  de  la

démolition, qui fait écho à d'autres contextes urbains (Genestier et Veschambre, 2017),

ces discours la présentent comme l'inévitable solution à une dégradation matérielle,

qui  est  en  réalité  variable  selon  les  immeubles.  Cette  opération  de  légitimation,

masquant la diversité des logements ciblés, est accompagnée d'une législation facilitant

la mise en œuvre. Celle-ci ajuste le cadre légal de l'aménagement existant au bénéfice

de  l'action  centralisée  d'un  Fonds  de  Rénovation  (financé  par  la  mairie),  tout  en

impliquant  les  habitant·es  par  des  processus  consultatifs  nouveaux,  comme un vote

« pour » ou « contre » la Rénovation. Si celui-ci permet effectivement de faire évoluer

la  liste  des  immeubles  concernés  et  de  prendre  en  compte  l'avis  d'une  partie  des

habitant·es,  sa  mise  en  œuvre  verticale  et  les  changements  de  règles,  soudains  et

récurrents, limitent sensiblement leur marge de manœuvre. 

5 La troisième partie s'appuie sur le constat que la démolition imminente constitue un

moment propice à étudier les liens à l'espace habité (Coing, 1966 ;  Botea, 2014). Les

rapports à la politique publique et aux logements menacés de démolition, tels qu'ils se

manifestent dans les réactions des habitant·es à la Rénovation, sont ici analysés. Une

première approche de ces réactions passe par un travail  cartographique qui met en

perspective les caractéristiques des immeubles et les résultats du vote consultatif. Le

facteur  déterminant  apparaît  être  le  matériau  de  construction : les  habitant·es  des

immeubles en brique, généralement plus cossus et plus chers, se sont davantage opposé

à la démolition que celles et ceux des immeubles en béton (figure 2). Ce premier constat

est affiné par une analyse des trajectoires résidentielles, dont il a été montré qu'elles

conditionnent  l'expérience  de  la  rénovation  urbaine  (Lelévrier,  2016).  À  partir

d'entretiens  réalisés  avec  des  habitant·es,  une  typologie  de  quatre  trajectoires

résidentielles  est  établie  à  partir  des  réactions  face  à  l'annonce  d'une  démolition

imminente. 

 
Figure 2 : Matériaux des immeubles inclus dans la Rénovation et résultats du vote à Bogorodskoe 

6 Enfin,  la  quatrième  partie,  en  mobilisant  des  entretiens  avec  des  habitant·es  et

activistes, ainsi que des observations – in situ et en ligne (réseaux sociaux) – permet de

caractériser  les  ressorts  contextuels  de  l'émergence  de  mobilisations  contestataires

face à la Rénovation, leurs répertoires d'action et leurs enjeux. Elle montre comment,

dans l'arrondissement de Bogorodskoe, la mobilisation est permise par la concentration

d'habitant·es opposé·es à la Rénovation, mais aussi par la présence d'activistes et par

une structuration de la mobilisation à l'échelle de la ville. Localement, la Rénovation a

entraîné des alliances et des clivages entre les habitant·es, accrus par l'organisation du

vote à l'échelle de l'immeuble. La mobilisation face à la Rénovation a donc, dans une
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certaine  mesure,  renforcé  les  dynamiques  d'appropriation  de  l'espace  habité,

notamment par un investissement du champ politique local. Ceci est toutefois limité

par les  divisions et  les  évolutions dans la  conduite  du programme qui  compliquent

l'investissement à long terme des habitant·es.
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